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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9 , insérer l'article suivant:

À la fin du V de l’article 235 ter ZD du code général des impôts, le taux : « 0,3 % » est remplacé 
par le taux : « 0,5 % ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

" ""Cet amendement de repli propose de renforcer le taux de l'actuelle taxe sur les transactions 
financières (TTF) de 0,3 à 0,5%, comme le proposent les associations Action Santé Mondiale, ONE 
et Oxfam. En effet,

Cela permettrait d'encourager les investissements à plus long terme dans l’économie réelle, 
fournissant une base plus solide pour un renouveau économique, particulièrement important à 
l’heure où les pays se reconstruisent après la pandémie. Les TTF découragent les excès d’activités 
spéculatives, dont le trading à haute fréquence, qui a déjà entraîné des krachs éclairs par le passé. 
Elles donnent également aux autorités financières un meilleur contrôle sur les activités financières, 
les aidant ainsi à collecter les recettes fiscales et à lutter contre la corruption.
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L’opposition du président Macron au projet de TTF européenne prévue dans le cadre d’une 
coopération renforcée entre 10 pays constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre d’une véritable 
taxation des transactions financières. En plus de la mise en place du dispositif que nous proposons, 
nous demandons donc que la France soutienne le projet de TTF négocié par 10 pays de l’Union 
européenne."""


